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Éditorial

État du port – État du pavillon
 Suites du Kleine Familie

Après quelques « précédents » moins remarqués lors de pollutions volontaires (expression
pudique recouvrant les dégazages et autres déballastages sauvages), la « compétence du pavillon »
telle que définie par la convention de Montego Bay a refait parler d’elle.

Les premières suites de l’abordage et du douloureux naufrage du Kleine Familie ont en effet
projeté en pleine lumière ce mécanisme que connaissent bien les professionnels et qui fait, grosso
modo, que si l’État du pavillon d’un navire le décide dans les six mois suivant un événement de mer
(réel ou supposé), il « préempte » les procédures en cours et devient le seul ou quasiment le seul
juge en la matière. C’est ainsi que la justice française, qui avait immédiatement entamé instructions
et procédures diverses dès la disparition du Kleine Familie, a dû transférer le dossier à l’autorité de
pavillon du navire fortement présumé abordeur : Malte. Et ce transfert s’est produit sans hésitation
dès que les autorités maltaises ont fait connaître à la France leur décision de se saisir de l’affaire au
titre du navire abordeur puis, joignant le geste à la parole, ont envoyé chez nous leurs magistrats et
enquêteurs... Ces derniers sont d’ailleurs bientôt repartis à La Valette avec les dossiers, constats et
premières réflexions recueillis par la France (sa police, son procureur) en tant qu’État du port.
  De fait, au moins autant que l’universel et sacro-saint adage cedant arma togae1, le principe
du droit international maritime est clair et fort sur les suites judiciaires des accidents de mer :
« L’État du port s’incline devant l’État du pavillon. »
  Est-ce à dire, comme on a pu le lire, le dire ou le laisser supposer ici ou là que ce principe
devrait être appliqué avec plus de souplesse, voire modifié, car son respect pur et dur pourrait
conduire à léser les intérêts des victimes, à tolérer des zones de non-droit, à encourager la
complaisance des pays de complaisance ?

Apparemment l’argument « pratique » est fort et le bon sens semble le soutenir. Et puis
n’est-il pas naturel de se méfier de pays dont l’historique est lourd et le comportement fut douteux
naguère et jadis ? Sans parler d’autres États du pavillon dont chacun sait qu’ils ne disposent, ni ne
peuvent2 ou veulent disposer d’une administration maritime digne de ce nom, et encore moins d’un
système judiciaire capable de traiter des questions maritimes complexes soit parce qu’ils n’en ont
pas les moyens, soit parce qu’ils n’en ont pas l’intention, soit pour les deux raisons cumulées.
  Or il faut se méfier d’une telle vision :
-  d’une part, car notre inconscient est marqué par des idées reçues, aussi fausses que dangereuses et
pouvant faire manquer la vraie cible des vrais combattants de la qualité et de la sécurité maritimes
(par exemple « tous les pavillons dits de complaisance sont de mauvaise qualité et n’enregistrent
que des navires sous normes », ce qui est totalement inapproprié ; ou encore « Libéria et Panama
c’est blanc bonnet et bonnet blanc ! »   alors que la flotte libérienne est une des meilleures flottes du
monde sur le plan de la qualité quand la panaméenne est l’une des pires ; ou enfin « l’Europe a
été coupable d’accepter en son sein Chypre et Malte qui ne changeront jamais ! », affirmation
erronée et perverse sur laquelle je vais revenir).

                                                
1 Vers que Cicéron écrit à sa propre louange : Cedant arma togae, concedat laurea linguae ! (Que les armes
le cèdent à la toge, les lauriers à l’éloquence !) Que le pouvoir militaire fasse place au pouvoir civil !
2 Il en est ainsi des États enclavés auxquels le droit de la mer reconnaît le droit de pavillon pour ses navires
(cas de la Suisse notamment) et qui n’ont pas à proprement parler d’administration des affaires maritimes.
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- d’autre part, car, comme cela a été déjà dit dans ces colonnes, cela reviendrait - en poussant
seulement un peu le raisonnement - à priver la plupart des états pauvres de la planète de tout droit
d’avoir un pavillon digne, de développer une industrie du shipping créatrice de richesses et
d’emplois et de percevoir les taxes correspondantes, comme s’il était écrit que les riches devaient
rester seuls riches et les pauvres rester pauvres, tout dialogue nord-sud n’étant qu’illusion et lettre
morte3.

Par ailleurs l’expérience montre que le risque redouté n’est pas de facto réel pour la sécurité
maritime, aucun État de complaisance ne pouvant se permettre, pour toutes sortes de raisons,
d’arguer urbi et orbi de sa souveraineté première pour faire exonérer « ses » navires d’une
responsabilité ou d’une culpabilité manifestes. Tout simplement parce que lorsque le dossier est
douteux et que l’État complaisant ne peut ou ne veut s’en saisir pour le traiter avec l’honnêteté
nécessaire, ce dernier est bien trop heureux de ne pas se mettre en avant et de laisser agir l’État du
port.

À l’inverse le fait que des États du pavillon bien réputés aient pu dans un passé récent être
amenés à exercer leur prérogative de préemption alors qu’ils ne le faisaient pas auparavant, peut
probablement amener à poser la question du « juste équilibre » à trouver, dans la sérénité, en
matière de preuves. À cet égard, la justice des États européens  doit être comme la femme de César :
insoupçonnable !

Et surtout l’exemple même des suites du désastre du Kleine Familie démontre la justesse
d’une analyse plus ouverte, d’un pari plus positif. En effet, selon toute apparence, la justice maltaise
a pris le dossier en main en coopération ouverte avec toutes les autorités françaises et avec une
rigueur qui laisse augurer du sérieux des conclusions à venir, tandis que, de toutes manières,
renoncer à la prééminence légale du pavillon reviendrait à admettre sans le dire que les États
défaillants pourraient continuer à compter sur l’impunité dont ils ont bénéficié dans les faits jusqu’à
présent, et ce précisément au moment où l’affirmation juridique de leurs droits et devoirs est le
fondement des actions qui commencent enfin à voir concrètement le jour contre eux (comme c’est
le cas en ce moment à l’OMI et dans le troisième paquet de la Commission européenne par
exemple).

En tout dernier lieu, ce débat est aussi l’occasion de revenir sur une polémique collatérale,
toujours sous-jacente, et resurgie quoiqu’en sourdine à l’occasion du Kleine Familie. Il s’agit de la
faute qu’aurait commise l’Union européenne en acceptant l’intégration de Chypre et Malte. Une
fois pour toutes - si c’était possible – il serait bien de mettre fin à ce mauvais procès. En effet quel
que soit l’angle d’analyse ce fut une décision parfaitement justifiée.

Ces deux États maritimes accompagnés, aidés, surveillés par l’Union européenne ont pris
des engagements formels dont les connaisseurs du dossier savent qu’ils sont chaque jour suivis
d’effet, même si à l’évidence, la route à suivre - claire et balisée - ne peut être parcourue en juste
quelques mois  : formation de personnels qualifiés complémentaires pour les contrôles, radiations
de navires sous normes, etc. Et ils auraient beaucoup trop à perdre à ralentir le rythme. Autrement
dit, il valait bien mieux - pour le respect des règles et conventions, donc pour la sécurité maritime à
terme - les avoir avec nous faisant des efforts pour s’améliorer, que les laisser dehors à continuer à
faire à peu de frais une concurrence déloyale à nos flottes de commerce et dangereuse pour la
sécurité et l’environnement. Subsidiairement, l’extension des flottes sous pavillons européens ou
devenues européennes est un gage de plus grande influence pour l’Europe elle-même dans les
instances internationales maritimes de toutes sortes, et ce, que l’Union européenne siège ou non en
tant que telle dans les dites instances (ce qui est encore un autre débat).

                                                
3 Voir à ce sujet la problématique et les solutions exposées dans le point 2 de l’éditorial de la Revue
Maritime n° 465 de juin 2003, disponible en libre accès sur le site ifmer.org.
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Du Kleine Familie au Al-Salam Boccaccio 98

Après le Kleine Familie, impossible de ne pas évoquer le désastre survenu le 2 février 2006
vers 22 heures en Mer Rouge, qui est d’une autre ampleur (un millier de morts et disparus sur
1 415 personnes embarquées) et qui soulève en partie les mêmes questions. Le ferry Al-Salam
Boccaccio 98 battant pavillon panaméen, appartenant à l’armateur égyptien El Salam Maritime
Transport Co via une société écran panaméenne à capitaux saoudiens chavire4 et coule.

Le président égyptien Hosni Moubarak, dans les premières heures suivant le drame, a
demandé l’ouverture d’une enquête par l’État du port (également État côtier), l’autre État du port et
côtier, l’Arabie saoudite ne manifestant aucune réaction. De son côté, la République de Panama a
diligenté un enquêteur pour rechercher les causes de l’accident. Et c’est le directeur adjoint de la
division marine marchande de la Panama Maritime Authority (PMA), chargé du bureau enquête
accidents, qui, en  conséquence, supervise la commission d’enquête dont le principal est arrivé
samedi 4 février au Caire5. Panama s’est engagé vis-à-vis de l’Égypte à coopérer étroitement et à
rendre compte de son enquête devant l’OMI. À suivre, connaissant le classement de cet État du
pavillon au sein du Mémorandum de Paris…

Francis Vallat
Président de l’Institut Français de la Mer

                                                
4 L’armateur affirme que le nombre de passagers, quelque 1 400, n’excédait pas la capacité maximale fixée à
1 487 personnes et que son navire, contrôlé par la société de classification RINA, était en conformité avec la
réglementation internationale de sécurité. Il a aussi indiqué que le commandant, le capitaine Sayed Omar,
diplômé de l’Académie navale égyptienne en 1965, porté disparu, avait 35 ans d’expérience et toutes les
qualifications requises et que le personnel de  conduite était breveté conformément à la convention STCW-
95 (Standard of training certification and watch keeping).
5 La firme Morgan & Morgan qui représente à Panama le propriétaire officiel du navire (Pacific Sunlight
Marine Inc) n’avait pas entendu parler dudit propriétaire dans les heures qui ont suivi l’accident.
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